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Fonds Climat Mali:

Termes de Référence

26 Janvier 2012


Introduction

1. L'économie malienne  dépend fortement de ses  ressources naturelles. Les effets nuisibles des changements  climatiques auxquels le pays est exposé affectent déjà de manière significative ces ressources, et donc les perspectives de développement du pays. Les impacts des changements climatiques sont déjà très présents au niveau des systèmes physiques et biologiques et exercent des pressions considérables sur les secteurs vulnérables du pays. Déjà, et d’une façon très visible, l'eau, l'énergie, la faune, la biodiversité, et la santé publique ont été compromises par les changements climatiques, affectant de ce fait de manière significative les dimensions économiques, sociales, et environnementales du développement durable du pays, et ceci à tous les niveaux et dans toutes les régions.

2. Le Mali s’est déjà engagé fermement dans le processus de verdissement de son Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté. Cet exercice doit permettre une meilleure prise en compte de la dimension protection de l’environnement en général et de lutte contre les  changements climatiques en particulier, et ceci avec des indicateurs pertinents de suivi. 

3. Dans l’avenir les actions nationales prioritaires en réponse à la vulnérabilité extrême du Mali aux changements climatiques seront résolument basées sur une stratégie visant une Economie Verte et Résiliente de Climat  (EVRC), et qui décrit les piliers de la réponse du Mali  aux changements climatiques. Ces piliers sont en particulier  la Loi d’Orientation Agricole (LOA), la Politique Nationale de Protection de l’Environnement (PNPE), le Programme National   pour  l'Adaptation aux Changements Climatiques (PANA), le Programme des Mesures d’Atténuation Nationales  Appropriées (MANAs) de réduction des émissions de gaz à effet de serre, la Politique Nationale de Lutte contre les Changements Climatiques (PNCC), la Stratégie Nationale de Lutte contre les Changements Climatiques (SNCC) , ainsi que  les programmes climatiques et les plans d'action régionaux et urbains qui soutiennent ces derniers et qui, tous ensemble,  favoriseront l’émergence d’une   économie verte résiliente au  climat  et qui sera au cœur de la politique de croissance et de réduction de la pauvreté et du plan de  transformation. 

4. En outre, le gouvernement a élaboré une Stratégie Nationale de  Prévention et de Gestion des Risques de Catastrophes (SNPGRC), qui sera également pleinement intégrée dans cette stratégie globale et nationale visant la mise en place graduelle de cette Economie Verte et Résiliente au Climat, et dans laquelle tous les Objectifs du Millénaire pour le Développement ainsi que les Droits Economiques, Sociaux et Culturels  pourraient être pleinement réalisés.

5. L'Agence  de l'Environnement et du Développement Durable  (AEDD) a été créée en 2010 pour assurer la coordination des activités de réponse aux changements climatiques du pays. En accord avec ce mandat, l'AEDD, en consultation avec divers partenaires nationaux,  est chargée de l’élaboration de la stratégie nationale ainsi que du suivi de sa mise-en-œuvre. Son mandat inclut également la responsabilité d’élaboration des paramètres et des systèmes nécessaires pour aider à la planification, à la programmation, à l'exécution en aval des activités ainsi que  l'appui conseil à la mise en œuvre d’activités à faible  émission de carbone dans le cadre de la stratégie nationale. L'AEDD sert de secrétariat du Comité National Climat et est aussi un acteur clé du Conseil National  de l’Environnement. 

6. Le Gouvernement  a identifié la mise en place d’un Fonds National d’appui aux réponses aux changements climatiques comme un besoin prioritaire, afin de servir comme moteur  de la réalisation des objectifs dans le domaine  des changements climatiques au Mali et de la stratégie nationale EVRC, et dont ce document-ci décrit les Termes de Référence.

7. Le Fonds Climat Mali sera un outil essentiel pour mobiliser, accéder,  ordonner et combiner des sources de finances domestiques et internationales, publiques et privées pour les actions prioritaires visant à atteindre  l'objectif ambitieux du Mali  d’une Economie Verte Résiliente de Climat. Il contribuera également à  l'atteinte  des Objectifs  du Millénaire pour le Développement dont  l’atteinte est  largement influencée négativement par les changements climatiques. 

8. Ce Fonds permettra au Gouvernement du Mali  d'accéder directement aux fonds internationaux de climat (par exemple les Fonds d'Adaptation, les finances ‘Fast Start’ ou ‘Démarrage Rapide’, les Fonds Verts Globaux, etc.) et aux fonds bilatéraux,  en cogérant le Fonds avec les Nations Unies à travers son  bureau spécial ‘Bureau des Fonds Multi-Partenaires’ (Bureau FMP)et en assurant la conformité fiduciaire et technique aux normes et exigences internationales  (y compris  des mesures de vérification, de monitoring et  de rapportage, ou  `MRV'). 

9. Le Mali  est déjà un pays à faible émission de carbone. Cependant, les plans nationaux devront permettre d’accroître d’avantage sa capacité  de séquestration de carbone et sa  résilience aux  changements climatiques. Les activités à inscrire dans ces plans, pour réaliser une croissance verte accélérée qui maintienne un taux minimum de 7% par an, nécessitent  d’importants investissements financiers dans les mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation pour que la croissance soit durable et résiliente au climat. Ces activités seront les actions prioritairement  financées par le Fonds. Le Mali  a un  faible potentiel d'émissions et est riche en  énergies renouvelables d'hydraulique, de solaire, de biocarburant, de vent  pour produire de l'énergie propre, et les perspectives  pour le développement durable présentent  aussi des opportunités  de finances de carbone  où le Mali est en bonne position  pour en  tirer bénéfice,  surtout à partir d’une stratégie visionnaire  basée sur une économie verte et résiliente au climat. 

10. Pour tirer le meilleur de ce potentiel, le Mali  a besoin d'assurer que sa   planification à long terme et ses systèmes et programmes nationaux soient compatibles avec une faible émission en carbone et d’attirer  l'investissement public et privé vers des activités à faible émission de carbone  et vers des  initiatives d’adaptation, et surtout là où les effets des changements climatiques risquent d’entraver l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement, objectifs prioritaires de développement au Mali.

11. Le Mali espère mobiliser d’importantes finances publiques et privées d'adaptation et de réduction d’émissions de gaz à effet de serre et de renforcement de ses capacités de séquestration de carbone. Les sources de fonds publics internationaux et domestiques pourraient inclure l’Aide Publique au Développement, des contributions nationales  ou des contributions de banque de développement. La source pour les flux  privés pourrait  inclure des ressources issues d’échanges  domestiques et internationaux du marché de carbone ainsi que des contributions privées.  Dans le domaine public de financements, des fonds tels que  les Fonds d'Adaptation, les finances ‘Fast Start’, et les Fonds Verts seront d'importance particulière.  Le marché de carbone pourrait  également être une source significative de contribution au Fonds. Sous une trajectoire neutre de croissance de carbone,  le Mali pourrait  économiser plusieurs tonnes d’hydrates de carbone  dont la vente pourrait lui procurer une somme importante, contribuant au Fonds National.

12. Le Fonds pourrait donc servir à mener les activités ou atteindre les résultats sectoriels suivants, donnés à titre illustratif et non exclusif et ceci conforme à  la Stratégie Nationale d’Economie Verte et Résiliente au Climat :

Dans le domaine  de l’Eau :

· Mener des études et recherches visant à mieux connaître le potentiel réel du Mali et ses possibilités futures en relation avec les changements climatiques ;
· Renforcer le suivi et le monitoring des eaux de surface et souterraines ;
· Développer une politique de mobilisation des eaux ;
· Renforcer la politique de développement d’aménagements hydrauliques (barrages, lacs, marres, captage d’eaux de ruissellement ; restauration de points d’eau ; forages) ;
· Assurer une gestion  intégrée des eaux par Bassin et envisager des systèmes de transfert des eaux des zones excédentaires vers des zones déficitaires;
· Promouvoir les techniques  culturales de conservation  des eaux  et des sols et d’économie d’eau dans le domaine de l’agriculture ;
· Promouvoir l’irrigation de proximité ;
· Promouvoir la récupération des eaux pluviales ;
· Limiter l’envasement des systèmes hydriques ;
· Promouvoir la réutilisation des eaux usées, suite à un régime de traitement approprié ;
· Promouvoir la réduction des émissions des gaz à effet de serre  dans le pompage et la distribution de l’eau, à travers une plus grande utilisation des énergies renouvelables ;
· Renforcer les  capacités nationales en matière d’adaptation aux changements climatiques.
Dans le domaine de l’Agriculture: 

· Renforcer l’information et la sensibilisation, en particulier sur le calendrier agro-climatique de référence pour la planification des activités agricoles ;

· Promouvoir une meilleure utilisation des informations météorologiques ;

· Promouvoir et renforcer l’usage des données de la prévision saisonnière ;

· Renforcer la pratique des pluies provoquées ;

· Promouvoir, développer et vulgariser l’utilisation de variétés culturales adaptées ;

· Favoriser et encourager la diversification de la production agricole  pour donner plus de résilience au secteur face aux changements climatiques ;

· Soutenir l’accès à des technologies appropriées visant une amélioration de la productivité des terres agricoles ;
· Mettre en place un mécanisme structurel pour faire face aux besoins alimentaires pouvant résulter d’années de sécheresse ou d’inondations ;
· Diffuser et vulgariser les techniques de compostage et de valorisation de méthane ;
· Promouvoir la conservation et la valorisation des ressources génétiques locales ;
· Promouvoir les bonnes pratiques de gestion durable des terres ;
· Promouvoir la valorisation des produits à travers leur transformation pour une plus grande valeur ajoutée ;
· Renforcer la valorisation des résidus agricoles en tant que biomasse ;
· Limiter les émissions d’oxyde nitrique  dans la riziculture ;
· Promouvoir et appuyer les initiatives paysannes en matière d’adaptation aux changements climatiques. 
Dans le domaine de l’Elevage :

· Mettre en place un observatoire de suivi, d’études et de réorientation, considérant les changements climatiques et ses effets sur les productions animales ;

· Promouvoir la conservation des races autochtones et les croisements avec les races autochtones résistantes au climat ;

· Améliorer l’accès aux points d’eau ;

· Encourager l’élevage intensif ;

· Développer de nouveaux périmètres pastoraux ;

· Préserver et entretenir les couloirs de transhumance ;

· Promouvoir et vulgariser les différentes formes de valorisation des déchets d’animaux ;

· Renforcer l’implication et la responsabilisation des producteurs dans la prise de décision en liaison avec la gestion durable des ressources naturelles;

· Promouvoir la régénération des espèces fourragères ;

· Faciliter l’accès au foncier pour les éleveurs/pasteurs ;

· Promouvoir les conventions locales autour des aménagements pastoraux et les parcours de transhumance ;

· Valoriser la filière viande et autres sous-produits pour accroître les revenus des pasteurs ;

· Encourager le petit élevage moins nocif à l’environnement (volaille, etc) ;

· Informer et sensibiliser sur les maladies climato-sensibles, prévoir des vaccinations et mettre en place des services vétérinaires.

Dans le domaine de la Pêche
· Mener des études sur la vulnérabilité et les possibilités d’adaptation des espèces halieutiques ;
· Poursuivre et développer la pratique de mise en défens sur les pêcheries traditionnelles ;
· Promouvoir la pisciculture et la rizi-pisciculture ;
· Promouvoir la pêche et pisciculture dans les lacs et espaces hydriques ;
· Procéder au reboisement des bassins versants des plans d’eau productifs pour limiter l’ensablement et les effets néfastes sur la pêche ;
· Faciliter l’acquisition de camions frigo et des modalités/structures de conservation ;
· Appuyer la mise-en-place d’unités de production de glaces ;
· Appuyer les techniques appropriées de transformation de poisson.
Dans le domaine de l’Energie :
· Promouvoir les énergies renouvelables ;
· Mettre en place des mesures incitatives pour la production, à tous niveaux, d’énergie sur base de sources propres ;
· Inciter le recours aux fourneaux et foyers améliorés ;
· Promouvoir des produits de substitution aux combustibles ligneux ;
· Valoriser les résidus et sous-produits agricoles pour la production de combustibles ;
· Mettre en place des mesures efficaces en matière d’efficacité énergétique ;
· Mettre en place des mécanismes financiers incitatifs pour soutenir la production et l’utilisation des formes d’énergie ‘propres’ ;
· Rechercher et mettre en place des moyens permettant de promouvoir ‘équitablement’ les alternatives à l’usage de bois.
Dans le domaine de la Foresterie:

· Mener des études visant à définir avec exactitude l’état de l’écosystème forestier ;
· Améliorer et étendre le système de veille et de suivi de la forêt ;
· Lancer un programme visant la promotion d’investissements privés ;
· Mettre en place une politique de gestion forestière équilibrée et incitative pour les investisseurs privés et communautaires ;
· Promouvoir les technologies d’économie d’utilisation du bois de chauffe ;
· Renverser  la tendance de l’ampleur de la déforestation, à travers un portefeuille de programmes efficaces et des modalités incitatives ;
· Etendre le programme national de Boisement-Reboisement.
Dans le domaine des Infrastructures et des Transports

· Développer les transports en commun ;  en particulier dans les grandes villes ;
· Faciliter le transport fluvial ;
· Appuyer la mise en place de bateaux à faible tirant d’eau ;
· Moderniser le parc automobile et l’inspection technique des véhicules ;
· Assurer la prise en compte des changements climatiques dans l’aménagement,  l’urbanisme et la planification territoriale ;
· Mettre en place des systèmes d’alerte précoces ;
· Promouvoir à grande échelle l’utilisation des lampes à basse consommation ;
· Accélérer l’utilisation des biocarburants ;
· Réinstaller les habitants des zones à risque  de catastrophes climatiques;
· Etablir des codes et normes de construction qui tiennent compte des changements climatiques et veiller à leur respect.
Dans le domaine de la Santé :

· Mettre en place un système de veille sanitaire pour suivre les maladies climato-sensibles ;
· Créer un cadre intégré de suivi de l’état environnemental du pays (Eau, Sols, Air) ;
· Renforcer les capacités médicales nationales et doter le secteur de moyens lui permettant d’agir contre les nouvelles maladies ;
· Informer, sensibiliser et éduquer la population ;
· Doter le pays d’un plan national d’adaptation du secteur de la santé.
Dans le domaine de l’Economie et de l’Assurance:

· Faciliter les conditions macro-économiques qui permettent la création d’emplois et qui réduisent la pauvreté ; 
· Créer des mécanismes financiers de compensation et d’assurance, basés sur la solidarité et le partage des risques liés aux effets des changements climatiques ;
· Assurer que les efforts de recherche et de développement dans tous les secteurs mettent l’accent sur l’adaptation aux changements climatiques ;
· Etablir un système efficace de surveillance et d’évaluation pour la mise en œuvre du Programme d’Adaptation aux Changements Climatiques et l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre ;
· Impliquer les populations dans la planification et la mise en œuvre des mesures d’adaptation et d’atténuation.
13. Ainsi, la stratégie nationale tourne autour de trois piliers essentiels :

a. Une politique, une stratégie et un plan d’action national pour contribuer à l’émergence d’une économie verte et résiliente au climat, et capable d’assurer l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement ;

b. Un Fonds national, devant permettre la mobilisation de fonds,  leur programmation et leur utilisation harmonisées et coordonnées, en partenariat et en pleine application des principes de la Déclaration de Paris ;

c. La formulation d’un programme (portefeuille de projets) prioritaire et à court terme (2011-2013), afin de mobiliser les engagements financiers Fast Start (Démarrage Rapide) faits lors de la réunion COP 15 à Copenhagen en 2009.

14. Le Fonds Climat  est également le reflet de la reconnaissance qu’une formulation détaillée et une mise en œuvre efficiente des actions financées sous le Fonds en matière de climat exigeraient un appui substantiel au développement des capacités, tels qu’en termes de : (a) suivi et normes fiduciaires; (b) formulation de propositions de qualité; (c) capacité technique/services consultatifs dans les secteurs concernés; (d) appui aux entités nationales en matière de gestion du programme, de gestion financière, de contrôle et d’évaluation, etc.  

15. Le Fonds sera administré par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) à travers le Bureau des Fonds Multi-Partenaires (Bureau FMP - http://mdtf.undp.org) qui a une expérience avérée dans l’administration de fonds, y compris dans les domaines des changements climatiques. Il sera régi et supervisé par un Comité de Pilotage présidé par le Gouvernement, avec la participation de représentants des Contributeurs/Partenaires au développement (PTF), les Nations Unies, la société civile et d’autres parties prenantes, le cas échéant. 

16. Le Gouvernement a pris l’initiative de mettre en place une structure inclusive de gouvernance et de gestion du Fond, y compris : 

a. L’administration par le PNUD à travers son Bureau FMP;

b. L’utilisation de normes et systèmes internationaux de surveillance financière, de reddition de comptes et de transparence;
c. Suite à la décision du Comité de Pilotage, le transfert de fonds du Bureau FMP directement aux Entités Nationales sur instruction de l’Entité de Coordination Gouvernementale, basé sur l’évaluation de capacité accordée et dans le cadre de la politique du PNUD concernant le Soutien Direct Budgétaire. La où les normes fiduciaires des Entités Nationales ont besoin d’être améliorées, un appui approprié au développement de capacité sera fourni à travers le Fonds;
d. Suite à la décision du Comité de Pilotage,  le transfert de fonds du Bureau FMP sera fait sur instruction de l’Entité de Coordination Gouvernementale aux Organisations Participantes des Nations Unies, qui assisteront au développement de capacité et à la mise en œuvre des programmes approuvés, suite à la requête du Gouvernement; 
e. La gouvernance des activités, y compris la surveillance de la gestion financière en tenant compte des lois nationales, de la règlementation, des politiques et procédures, et du cadre de la comptabilité au Mali (ci-après désignés comme le “Cadre Règlementaire National”) tenant compte des fonds transférés aux entités nationales et le développement et l’approbation du portefeuille d’activités, conformément au paragraphe 47 ;

f. Une large participation des parties prenantes au Fonds dans le processus de gouvernance; 

g. L’évaluation des activités proposées sur la base des mérites techniques et des principes d’indépendance et d’impartialité;

h. Une évaluation correcte des Entités Nationales de mise en œuvre;  

i. La coordination par le Gouvernement, et sa participation – à tous niveaux -  au développement du portefeuille du Fonds; et

j. Une surveillance et une évaluation continues basées sur les résultats, et en référence aux  priorités de la stratégie nationale Economie Verte et Résiliente au Climat. 

Objet, Principes et Structure du Fonds :

17. Le Fonds  est créé pour aider le Mali à financer les interventions de développement stratégiques telles que définies dans la stratégie nationale EVRC :

18. Les organisations suivantes seront impliquées :

a. Une Coordination Gouvernementale, représentée par le Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement et constituée d’une ‘troïka gouvernementale’  constituée des  Ministères de l’Economie et des Finances, des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale (Direction de la Coopération Internationale) et de l’Environnement et de l’Assainissement (Agence de l’Environnement et du Développement Durable), qui sont  mandatés pour coordonner l’élaboration et la mise en œuvre des activités au nom du Gouvernement, promouvoir la participation de l’ensemble du Gouvernement, et exercer le contrôle, la reddition de compte et la transparence en rapport avec le portefeuille ;  

b. Les Entités Nationales chargées de la mise en œuvre des programmes financés par le Fonds ;

c. Les Organisations participantes des Nations Unies impliquées dans le renforcement des capacités et la mise en œuvre des programmes approuvés ;
d. Le Bureau FMP du PNUD en qualité d’Agent Administratif à qui sont confiées les fonctions d’administration des fonds pour le Fonds Climat Mali. Toutes les dispositions idoines seront prises pour un éventuel transfert effectif de cette fonction, si le Comité de Pilotage le décide, à la partie nationale désignée).

19. Les dispositions du Fonds visent à assurer : 

a. Chaque programme approuvé pour financement soit partie intégrante d’un programme prioritaire approuvé par le Gouvernement ;

b. Le financement et la mise en œuvre soient entrepris en toute transparence.

20. Le mode d’opération du Fonds permettra au Gouvernement de superviser et d’orienter la mise en œuvre coordonnée des activités dans les domaines des opérations du Fonds selon son agenda de développement (et en particulier en référence à la Stratégie Nationale d’Economie Verte et de Résilience Climat) et d’assurer une administration transparente des fonds et une mise en œuvre du programme selon les normes internationales. 

Administration de la Facilité et Instruments Juridiques :
21. La mise en place du Fonds exigera : 

a. L’approbation de ces  Termes de Référence du Fonds entre le Gouvernement et le PNUD en tant qu’Agent Administratif ;

b. La signature d’un  Protocole d’Accord entre le Gouvernement et le PNUD en tant qu’Agent Administratif pour la gestion et autres services d’appui se rapportant au Fonds, qui permettra aux Entités Nationales, décris au paragraphe 18b, de recevoir des fonds directement de l’Agent Administratif, sur instruction de l’Entité de coordination, sur la base de normes fiduciaires convenues suite à une évaluation de leurs capacités, et d’utiliser les fonds conformément au Cadre Règlementaire National ; 
c. La signature d’un Mémorandum d’Entente entre le PNUD et  les organisations participantes des Nations Unies qui seront impliquées dans le Fonds, à la demande du Gouvernement ;
d. La signature des Dispositions Administratives Standards (DAS) entre le PNUD en tant qu’Agent Administratif et chacun des contributeurs contribuant au Fonds.

22. Le Bureau FMP du PNUD, en sa qualité d’Agent Administratif du Fonds devra : 

a. Recevoir les ressources financières des contributeurs et les déposer dans le compte du Fonds Climat Mali ;

b. Administrer les fonds reçus, selon les règles, règlementations, politiques et procédures du PNUD et les Termes de Référence du Fonds Climat Mali, y compris les dispositions relatives à la fermeture du compte et les questions qui s’y rapportent ;

c. Sous réserve de la disponibilité de fonds et suivant les accords convenus entre la Coordination Gouvernementale  et les Entités Nationales, et sur endossement de la Coordination Gouvernementale et compte tenu de l’évaluation des capacités fiduciaires, débourser les fonds pour chaque Entité Nationale ; ceci conformément aux décisions du Comité de Pilotage, en tenant compte du budget fixé dans le document de programme approuvé
, tel qu’amendé par écrit de temps en temps par le Comité de Pilotage;

d. Sous réserve de la disponibilité de fonds et suivant les accords signés, entre Agent Administratif, les Organisations des Nations Unies Participantes et l’Entité de coordination, débourser les fonds approuvés par le Comité de Pilotage aux Organisations des Nations Unies Participantes, en tenant compte du budget fixé dans le document de programme approuvé, tel qu’amendé par écrit de temps en temps par le Comité de Pilotage ;

e. Consolider les états et rapports, basés sur des données soumises à l’Agent Administratif par la Coordination Gouvernementale et contenant les soumissions de chaque Entité Nationale et par les Organisations des Nations Unies Participantes, telles que précisées ci-dessous, et les fournir au Comité de Pilotage et aux contributeurs, par le biais du Secrétariat Technique ;

f. Fournir un rapport final, y compris la notification de la fin du Fonds au plan opérationnel, conformément aux Termes de Référence du Fonds Climat Mali;

g. Débourser des fonds aux Entités Nationales et aux Organisations des Nations Unies Participantes pour tous coûts additionnels des tâches que le Comité de Pilotage aurait décidé d’allouer conformément aux Termes de Référence du Fonds Climat Mali. 
23. A la demande du Gouvernement Malien, le PNUD a accepté de fournir au Fonds des services d’administration de fonds, à travers le Bureau FMP. En même temps que le PNUD fournira des services d’administration de fonds pendant les premières années, il développera et renforcera les capacités du successeur national  choisi pour assurer les fonctions d’administration et de gestion à l’avenir. Le Comité de Pilotage entreprendra une revue d’ensemble des opérations du Fonds, régulièrement et à partir de la sixième année du Fonds, quant au transfert éventuel des fonctions administratives du PNUD à un successeur national.

 Contributions au Fonds :

24. Les contributions au Fonds  seront acceptées des sources suivantes: contributions de Gouvernements, d’Entités Intergouvernementales, d’ONGs, de Fondations privées, d’organisations du secteur privé et d’individus.

25. Les contributions au Fonds seront marquées comme contributions non assignées. Cependant, si pour des exigences politiques ou statutaires des Contributeurs ne sont pas à même de ne pas assigner leurs contributions, les assignations selon les grandes catégories des changements climatiques telles que définies ci-dessus seront acceptées. 
26. L’utilisation des contributions à la fois non assignées et assignées sera, par la suite, approuvée par Comité de Pilotage sur la base d’un critère transparent d’allocation de fonds qui sera élaboré et approuvé, conformément aux procédures définies.

27. Les contributions au Fonds peuvent être acceptées en dollars US ou dans toute autre monnaie qui peut être immédiatement utilisée. Ces contributions seront déposées dans le compte bancaire ouvert par le Bureau FMP du PNUD. Les fonds reçus des contributeurs seront reçus au nom du Gouvernement, et non comme ressources du PNUD. 

28. La valeur d’une contribution, si elle est faite dans une monnaie autre qu’en dollars US, sera déterminée en appliquant le taux de change des Nations Unies en vigueur à la date du paiement. Les gains ou pertes au change devront être consignés dans la comptabilité du Fonds établie par l’Agent Administratif.

29. Les ressources du Fonds seront utilisées pour faire face aux coûts directs et les coûts indirects des programmes gérés par les Entités Nationales, les Organisations participantes des Nations Unies concernées, et pour couvrir le coût de l’Agent Administratif. Les détails de ces programmes, y compris les budgets respectifs et les partenaires de mise en œuvre (entités nationales, ONG/organisations de la société civile, organisations intergouvernementales) seront définis dans les documents de projet qui seront révisés par le Secrétariat Technique et, par la suite, approuvés par le Comité de Pilotage. 

30. Pour couvrir le coût des services d’administration de fonds du Bureau FMP du PNUD, l’Agent Administratif prélèvera en une seule fois des frais de 1% de la contribution pour couvrir la prestation de services administratifs, tel qu’il est la règle pour tout fonds géré par le FMP.  Les frais seront déduits de la contribution  au Fonds au moment de son dépôt.
31. La Coordination Gouvernementale assume l’entière responsabilité programmatique et financière des fonds  déboursés par le Bureau FMP du PNUD en sa qualité d’Agent Administratif sur instruction du Comité de Pilotage. Ces fonds seront administrés par chaque Entité Nationale en conformité avec le Cadre Règlementaire National, pourvu que les règles et règlementations financières nationales ne contreviennent pas au principe des Règles et Règlements Financiers du PNUD et/ou des Nations Unies.  

32. Les Organisations participantes des Nations Unies assument pleinement la responsabilité programmatique et financière pour les fonds   déboursés  par le Bureau FMP du PNUD en sa qualité d’Agent Administratif sur instructions du Comité de Pilotage. 
Structure de Gouvernance du Fonds : 

33. La Structure de Gouvernance du Fonds est décrite en Figure 1. 

Figure 1: Structure de Gouvernance du Fonds Climat Mali
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Le Comité de Pilotage du Fonds :

34. Le Fonds sera dirigé par un Comité de Pilotage, présidé par le Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement. Les membres du Comité de Pilotage comprendront cinq (5) représentants du Gouvernement (en plus du Président), cinq (5) représentants des Partenaires Techniques et Financiers (choisis par le Groupe des PTFs parmi les PTF/Chefs de File des Groupes Thématiques concernés par la problématique du changement climatique), trois (3) représentants  de la Société Civile, le Coordinateur  Résident du Système des Nations Unies   et le Représentant du Coordinateur Exécutif du Bureau des Fonds Multi-Partenaires. Chaque bailleur de fonds ayant contribué au Fonds peut également, à sa demande, participer aux délibérations du Comité de Pilotage.
Membres de droit

35. Le Comité de Pilotage peut inviter d’autres entités en qualité de membres de droit, ou d’observateurs, sur la base des trois critères suivants: 
a. Que l’entité soit impliquée dans une activité financée par le Fonds ; et/ou
b. Qu’elle soit affectée par l’impact d’une activité financée par le Fonds ; et/ou

c. Que l’entité ait fait une contribution financière au Fonds.

36.  Les responsabilités clés du Comité de Pilotage sont :

a. Assurer le leadership d’ensemble et fixer l’orientation stratégique et la supervision du Fonds Climat Mali;
b. Passer en revue et prendre des décisions d’allocation de fonds sur toutes les activités du Fonds évaluées par le Secrétariat Technique et en conformité avec les programmes définis par le Fonds dans le cadre de la Stratégie Nationale d’Economie Verte Résiliente au Climat ; 

c. Autoriser l’Agent Administratif à libérer des fonds en faveur des Entités Nationales et aux organisations participantes des Nations Unies, et après endossement  par la Coordination Gouvernementale 

d. Passer en revue et approuver le Plan Stratégique Annuel du Fonds, qui devra comporter le cadre budgétaire proposé et les priorités du programme. Le Plan Stratégique Annuel sera préparé par le Secrétariat Technique en collaboration avec la Coordination Gouvernementale et l’AEDD ;

e. Passer en revue et approuver le Rapport Annuel Consolidé qui sera soumis par l’Agent Administratif, pour diffusion auprès des Contributeurs et du public. Le Rapport Annuel Consolidé sera basé sur les notes explicatives et les rapports financiers annuels des programmes du Fonds mis en œuvre par les Entités Nationales et les Organisations participantes des Nations Unies.  Compilé par le Secrétariat Technique, le rapport consolidé sera remis à l’Agent Administratif par la Coordination Gouvernementale et les Organisations Participantes des Nations Unies;
f. Passer et approuver, le cas échéant, les Rapports Finaux Consolidés des activités du Fonds qui comprendront les récits consolidés et les rapports financiers des programmes du Fonds, mis en œuvre par les Entités Nationales et les Organisations participantes des Nations Unies pour soumission aux Contributeurs et diffusion publique ;

g. Maintenir une supervision de la gestion financière du Fonds, y compris par la sollicitation d’audits financiers des Entités Nationales au besoin par des tiers ; 

h. Surveiller le contrôle et l’évaluation effectifs de toutes les activités du Fonds pour assurer la réussite et la transparence du fonds, y compris la réception et l’approbation du Rapport Annuel de Suivi et d’Evaluation  du Secrétariat Technique, la commission d’évaluations indépendantes de performance et les exercices de « leçons apprises » ;

i. Assurer la mise en œuvre d’une stratégie effective de communication ;

j. Assurer la cohérence et/ou la collaboration entre le Fonds et les programmes nationaux ;
k.  Maintenir une collaboration étroite avec les autorités nationales pour assurer une adaptation souple des activités du Fonds aux programmes nationaux ;
l. Faciliter la coordination et la cohérence avec d’autres initiatives pertinentes de lutte contre les changements climatiques liées à la CCNUCC, à la Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique (CDB), la Convention des Nations Unies sur la  Lutte contre la Désertification (CNULCD), le Programme Collaboratif des Nations Unies sur la Réduction des Emissions à partir de la Déforestation et de la Dégradation des Forêts dans les pays en Développement (UN REDD), et l’Initiative REDD+. 
37. Le Comité de Pilotage prendra ses décisions par consensus.

38. Le Comité de Pilotage se réunira sur une base trimestrielle ou chaque fois que de besoin. A la demande d’une réunion extraordinaire par un membre du Comité de Pilotage, cette réunion pourrait se tenir à condition qu’un préavis d’un mois soit donné. Les décisions des réunions du Comité de Pilotage seront partagées avec tous les Contributeurs au Fonds à travers le site web officiel du Fonds Climat Mali et d’autres moyens qui seront définis.

Le Secrétariat Technique du Fonds : 

39. L’AEDD abritera le Secrétariat Technique, qui sera une entité impartiale fournissant un appui administratif et technique substantiel au Comité de Pilotage. Le Secrétariat Technique sera composé de personnel qualifié de l’AEDD, renforcé, en cas de besoin exprimé par l’AEDD et sur   financement approuvé par le Comité de Pilotage, d’un personnel supplémentaire mobilisé par le PNUD. 
40. Le Secrétariat fournira des évaluations de programme de haute qualité, d’évaluation des capacités, de contrôle et évaluation de performance des programmes et d’autres analyses, si nécessaire. Le Secrétariat Technique remplira cinq fonctions sous une seule structure de gestion :
a. Un Appui administratif, 
b. Un Appui en Analyse des propositions de programme, 
c. Un Appui en Suivi et Evaluation,
d. Un Appui en  Contrôle et Monitoring-Reporting-Verification (MRV)
e. La Communication Externe.
41. Le Secrétariat Technique devra aussi :

a. Assurer le suivi des réunions du Comité de Pilotage pour assurer que les décisions soient mises en œuvre, et, au besoin, rendre compte au Comité de Pilotage, et

b. Assurer la liaison et la coordination entre le Comité de Pilotage, la Coordination Gouvernementale, l’AEDD, et le PNUD en qualité d’Agent Administratif.

42. Là où les contributions sont associées à des fonds globaux (e.g. le Fonds Vert), le Secrétariat Technique facilitera la mise en œuvre compatible avec les nouvelles exigences internationales de MRV.  

L’Organisation Gouvernementale de Coordination :
43. La Coordination gouvernementale, sera chargée et responsable du développement, de la mise en œuvre et du contrôle et de l’évaluation du portefeuille du Fonds mis en œuvre par les entités Nationales. Les fonctions clés de cette Coordination Gouvernementale sont :  

a. Assumer, pour le compte du Gouvernement, l’entière responsabilité programmatique et financière pour les activités mises en œuvre par les entités nationales ; 

b. Promouvoir la participation, la coordination et la cohérence de l’ensemble du Gouvernement au Fonds ;
c. Coordonner avec l’AEDD,  la conception de l’ensemble du portefeuille du Fonds;

d. Endosser les  Propositions de Programme par les Entités Nationales, après approbation par le Comité de Pilotage et  en concertation avec l’AEDD ;

e. Assurer que toutes les Propositions de Programme sont conformes aux priorités du Fonds et conformément à la Stratégie d’Economie Verte Résiliente au Climat et que tous les critères de développement sont respectés ; et
f. (Faire) compiler et soumettre à l’Agent Administratif le narratif et les rapports financiers des activités financées par  le Fonds et mises en œuvre par les Entités Nationales ; 

g. Instruire l’Agent Administratif quant aux déboursements de fonds approuvés par le Comité de Pilotage en faveur des Entités Nationales, conformément au Cadre Règlementaire National; et,

h. Assurer que les fonds déboursés par l’Agent Administratif aux Entités Nationales, tels qu’approuvés par le Comité de Pilotage, soient libérés aux Entités Nationales à temps.
Entités Nationales :

44. A travers la Coordination Gouvernementale  et l’AEDD, les Entités Nationales prépareront des Propositions de Financement et les soumettront au Comité de Pilotage pour approbation après étude par le Secrétariat Technique. Sur la base des instructions du Comité de Pilotage et suite à une évaluation des capacités, surtout des normes fiduciaires, l’Agent Administratif transférera le financement approuvé directement aux Entités Nationales qui conduiront les activités selon le Cadre Règlementaire National. 

45. Chaque Entité Nationale créera un livre de comptes séparé selon ses règles et règlementations financiers pour recevoir et administrer les fonds à elle déboursés par l’Agent Administratif, à partir du compte du Fonds. Ce livre de compte sera administré par chaque Entité Nationale conformément au Cadre Règlementaire National, y compris en ce qui concerne les intérêts. Ce livre de comptes séparé ne sera soumis qu’aux procédures d’audit interne et externe édictées dans le Cadre Règlementaire National.

Organisations participantes des Nations Unies 

46. Les Organisations participantes des Nations Unies prépareront et soumettront à l’AEDD, pour approbation éventuelle par le Comité de Pilotage, des propositions dans leurs domaines d’expertise technique et thématique. Sur la base d’instructions du Comité de Pilotage, l’Agent Administratif transférera les financements approuvés à l’Organisation participante compétente des Nations Unies qui conduira les activités conformément à ses propres règles, règlements, politiques et procédures. Chaque Organisation Participante des Nations Unies fera son rapport de mise en œuvre et de performance financière au Comité de Pilotage conformément aux prévisions du rapport du « Memorandum d’Entente «  » signé avec l’ Agent Administratif.   
Identification et Revue du Programme

47. Le développement et l’approbation des Programmes du Fonds devront suivre les étapes suivantes:

a. Développement d’une Proposition de Programme: Le processus et les critères pour déterminer la composition d’un portefeuille et autoriser le développement de programmes individuels seront déterminés par le Comité de Pilotage et, conformément aux politiques, priorités et procédures du Fonds. Les propositions de Programme utiliseront un Formulaire standard qui sera préparé par le Secrétariat Technique (à moins que le Ministère de l’Economie et des Finances ne dispose d’un cadre standard) conformément aux Principes Directeurs Généraux approuvés par le Comité de Pilotage. Les Entités Nationales devront assurer que chaque Proposition de Programme soit soutenue par des études appropriées de  performance, d’impact et des capacités. Au besoin, les Entités Nationales devront s’engager dans des processus de consultation publique et inclure les résultats des consultations dans la proposition;

Soumission de Propositions de Programme à l’appréciation du Secrétariat Technique: Les Propositions de Programme seront présentées à l’appréciation du Secrétariat Technique avec toute la documentation d’appui idoine. Le Secrétariat Technique mènera une Evaluation Technique inclusive, indépendante et impartiale de chaque Proposition de Programme. L’évaluation devra comprendre une revue des éléments financiers, techniques et de performance de l’activité, des études d’impacts sociaux et environnementaux, et une évaluation de la capacité institutionnelle de l’Entité Nationale pour s’assurer que l’organisation a les moyens de mettre en œuvre le programme. L’évaluation technique peut être effectuée directement par le personnel du Secrétariat Technique. Autrement, le Secrétariat Technique peut louer les services d’une entité nationale ou internationale compétente. Conformément au Cadre National Régulateur,  l’Entité de Coordination Gouvernementale devra approuver l’évaluation ou la recommandation du Secrétariat Technique de la Proposition de Programme avant soumission au Comité de Pilotage pour décision.  
b. Décision sur l’allocation de financement par le Comité de Pilotage: Le Secrétariat Technique présentera les conclusions de son Evaluation Technique des Propositions de Programme au Comité de Pilotage, en même temps que toute la documentation du programme et la recommandation éventuelle de la Coordination Gouvernementale, le cas échéant.  A ses réunions ordinaires, le Comité de Pilotage prendra une décision quant aux allocations de fonds à chaque Proposition de Programme, en tenant compte des recommandations de la Coordination Gouvernementale  et des conclusions de l’évaluation du Secrétariat Technique. Le Comité de Pilotage peut aussi recevoir des soumissions d’autres parties intéressées, lorsque celles-ci sont d’un intérêt direct pour la Proposition de Programme à l’étude. Le Comité de Pilotage devra avoir accès à toute information qu’il jugera nécessaire pour sa prise de décision. Si le Comité de Pilotage rejette un programme ou s’il demande une autre étude, il communiquera sa décision ou instruira le Secrétariat Technique de prendre les mesures appropriées de suivi;

c. Libération des fonds : A la suite de ses décisions d’approbation et d’allocation de fonds à un programme, le Comité de Pilotage autorisera l’Agent Administratif à débourser le financement immédiatement à partir du Compte du Fonds en faveur des Entités Nationales (après instruction de la coordination nationale) ou d’Organisations participantes des Nations Unies (.après instruction de la coordination nationale) 

d. Contrôle et Evaluation continus : Après la prise de décision d’allocation de fonds, les Entités Nationales travaillant avec la Coordination Gouvernementale, l’AEDD et le Secrétariat Technique devront s’assurer que chaque activité est soumise aux normes et procédures requises en matière de reddition de compte et de transparence, y compris tout le contrôle financier et de performance du programme, l’évaluation et l’établissement de rapport, en conformité avec les normes internationalement acceptées.

Rapport, Transparence et Reddition de Comptes :

48. Pour chaque programme approuvé pour financement à partir du Fonds, chaque Entité Nationale et chaque Organisation Participante des Nations Unies, à travers la Coordination Gouvernementale, devra fournir à l’Agent Administratif les états et rapports suivants préparés en conformité avec les procédures d’élaboration des rapports de la Facilité:

a. Rapports Annuels d’avancement, à fournir au plus tard trois mois (31 mars) après la fin de l’année civile;

b. Etats financiers et rapports annuels à la date du 31 décembre en rapport avec les fonds à elle déboursés à partir du Compte du Fonds, à fournir au plus tard quatre mois (30 avril) après la fin de l’année civile;

c. Rapports narratifs finaux, à la fin des activités dans le document programmatique et comprenant la dernière année des activités dans le document programmatique approuvé, à fournir au plus tard quatre mois (30 avril) de l’année suivant la clôture financière du Fonds. Le rapport final donnera un résumé des résultats et réalisations comparés aux buts et objectifs de la Facilité.

d. Des mises à jour trimestrielles qui permettront au Comité de Pilotage d’évaluer l’avancement dans la mise en œuvre du programme sur une base continue;

e. Etats financiers finaux certifiés et rapports financiers finaux à la fin des activités dans le document programmatique approuvé et comportant la dernière année des activités, à fournir au plus tard six mois (30 juin) de l’année suivant la clôture financière du Fonds, là où cela s’applique. 
49. En application du Protocole d’Accord, le Bureau FMP du PNUD, en sa qualité d’Agent Administratif préparera un seul rapport d’avancement consolidé, basé sur les rapports auxquels  il est fait référence ci-dessus, et fournira ce rapport unique  consolidé à chaque Contributeur au Fonds, ainsi qu’au Comité de Pilotage, conformément au calendrier établi dans le Protocole d’Accord. 

50. L’Agent Administratif devra aussi fournir aux Contributeurs et au Comité de Pilotage et le Secrétariat Technique un état financier annuel certifié sur ses activités d’Agent Administratif (“Rapport sur les sources et l’utilisation des Fonds”) au plus tard cinq mois (31 mai) après la fin de l’année civile, ainsi qu’un état financier certifié au plus tard sept mois (31 juillet) de l’année suivant la clôture financière du Fonds.

Information au Public: 

51.  Le Comité de Pilotage, la Coordination Gouvernementale, l’AEDD et l’Agent Administratif devront collaborer pour assurer l’entière transparence et responsabilité des opérations du Fonds. Le Gouvernement et l’Agent Administratif veilleront à ce que les opérations du Fonds soient publiées sur le site web de la Facilité (www.fondsclimatmali.org) ainsi que sur le site web de l’Agent Administratif (http://mdtf.undp.org). Les postages sur le site web comporteront un compte-rendu des décisions du Comité de Pilotage, des fiches résumés des programmes proposés et approuvés, les rapports financiers et d’avancement des programmes et du Fonds, et les rapports d’évaluation externe, y compris des informations pertinentes sur les opérations du Fonds. 

52. Chaque Entité Nationale prendra les mesures appropriées pour promouvoir  le Fonds. Les informations données à la presse et aux bénéficiaires de l’aide fournie par le biais de la Facilité, tout le matériel de promotion, les notes officielles, les rapports et publications devraient faire état du leadership du Gouvernement dans la programmation des activités du Fonds. En particulier, l’Agent Administratif veillera à ce qu’une pleine reconnaissance soit donnée au rôle du Gouvernement et des partenaires nationaux dans toutes les communications externes se rapportant au Fonds.

Consultations avec les parties prenantes :

53. Dans le contexte du Fonds Climat Mali, de larges concertations avec une frange importante des parties prenantes, y compris le gouvernement, la société civile, le secteur privé et les communautés locales, devront avoir lieu dans le but de : 

a. Informer et éduquer sur les faits des changements climatiques et les options d’un développement compatible avec le climat; 

b. Obtenir une compréhension des besoins et perspectives des communautés locales afin d’affiner la stratégie nationale; 

c. Développer des relations de travail entre les départements gouvernementaux concernés, les autorités provinciales et la civile société civile; et 
d. Responsabiliser le gouvernement local à communiquer sur la stratégie nationale et à tester l’intérêt et la volonté des communautés à participer aux initiatives. 
Autres Questions

Appropriation des Equipements, provisions et autres biens :

54. Pour les activités du fonds mises en œuvre par les Entités Nationales, l’équipement, de provision, les fournitures et autres propriétés financés par le Fonds doivent être assignés au Gouvernement. Pour les activités du fonds entreprises par les Organisations Participantes des Nations Unies, à la fin ou à l’expiration de leurs  « Memoranda d’Entente »  respectifs, la propriété de ceux-ci sera déterminée conformément aux règlements, règles, directives et procédures qui leurs sont applicables, incluant tout accord avec le Gouvernement.      

Audit :

55. L’audit au niveau programme des Entités Nationales sera exclusivement soumis aux procédures d’audit interne et externe prévues dans le Cadre Règlementaire National. 
56. Les Organisations Participantes des Nations Unies seront auditées selon leurs propres règles et règlements, politiques et procédures. 
57. Les activités du Bureau FMP du PNUD, en sa qualité d’Agent Administratif seront exclusivement soumises aux procédures d’audit interne et externe prévues dans les règles, règlementations et politiques et procédures du PNUD. 
Revue de l’Evaluation et des Leçons apprises :

58. Le Comité de Pilotage assurera que le Secrétariat Technique élabore un Plan de Suivi et d’Evaluation approprié, comportant un Plan de Contrôle, de Rédaction de Rapport et de Vérification (CRV), au besoin, de façon que tous les programmes soutenus par la facilité puissent entreprendre un contrôle et une évaluation finale qui vérifie la pertinence et l’efficacité de l’intervention, et mesurer l’impact de développement et les résultats atteints, sur la base d’analyses initiales et d’indicateurs décrits au moment de la formulation du programme. 
59. Le Comité de Pilotage devra périodiquement commander une “étude indépendante des leçons apprises” de toute l’opération du Fonds, au besoin.
60. La Coordination Gouvernementale, en consultation avec le Comité de Pilotage, devra assurer la mise en place d’un système d’évaluation de l’utilisation des ressources et des opérations du Fonds.
Fin du Fonds Climat Mali :

61. Nonobstant la fin des programmes financés à partir du Fonds, le cas échéant,  tous les reliquats non utilisés devront continuer d’être domiciliés dans le Compte du Fonds jusqu’à ce que tous les engagements et passifs encourus dans la mise en œuvre des programmes soient épongés et que les activités de programmes soient menées à bon terme. Tout reliquat dans le Compte du Fonds ou dans les livres de comptes individuels des Entités Nationales à la fin du Fonds sera utilisé pour un but décidé par le Comité de Pilotage ou sera retourné aux Contributeurs.
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Tel qu’utilisé dans le présent document, un document programmatique approuvé fait référence aux projets et programmes qui sont approuvés par le Comité de Pilotage du fonds à des fins d’allocation de fonds.
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